HISTOIRE 

DU 

TERRORISME 

DANS 

LA  ÇO  M M U NE 

D’ARLES; 

S E RVAIS  T de  suite  au  Mémoire 
publié  pour  cette  Commune  , le  8 
Floréal, 


Laisser  Je  crime  en  paîx  , c’est  en  être  cempîice. 

Crebillon  ^ dans  Ühadamiste. 


JIjes  cnnies  de  nos  tyrans  ne  sont  pas  seu- 
lement, une  leron  utile  pour  la  gënératioa 
■actuelle  ; ils  donneront  a la  postérité  la  mesura 
du  degré  de  perversité  du  cœur  humain , 
lars(ju  il  sô  iiyre  au  délire  du  pouvoir  absolu, 


\ 


M.P  wJ-  7 -/  i 


\ < fi  ' 

^ • 

' ( * ) . 

ou  à la  soif  des  richesses.  Le  plus  petit  coin  de 
ce  tableau  ne  sauroit  lui  être  dérobé  ; et  ici^ 
l’éloquence  est  superflue  , l’exacte  vérité  doit 
seule  tenir  le  pinceau. 

Le  moment  est  peut-être  venu  où  les  auteurs 
de  tant  d’atrocités  regrettent  de  n’avoir  paa 
enseveli  dans  le  même  tombeau  et  les  témoins 
et  les  victimes  , où  le  plus  grand  crime  à leurs 
yeux  est  de  leur  avoir  échappé , où  ils  voudroient 
avoir  écrasé  sous  les  décombres  des  édifices 
qu’ils  ont  démolis , tes  caractères  d’imprimerie 
qui  transmettront  à nos  derniers  neveux  les 
pages  sanglantes  de  leur  tyrannie.  Effet  inévi- 
table du  remords  ! tu  peux  bien  rappeller  à 
l’esprit  social  l’homme  séduit  ou  égaré  ; mais 
le  scélérat  gorgé  du  sang  de  ses  semblables  , 
que  peut-on  attendre  de  lui?  sinon  des  complots 
et  des  nouveaux  forfaits. 

La  commune  d’Arles  fut  une  victime  de 
cette  guerre  de  calomnies  qui  a trop  souvent 
livré  les  hommes  probes  et  confîans  aux  per- 
fidies des  ambitieux.  Aujourd’hui  que  le  pres- 
tige des  opinions  anti-sociales  a disparu  avec 
la  société  trop  fameuse  qui  les  avait  concentrées 
dans  son  sein  , il  est  enfin  permis  de  fixer  ^opi- 
nion sur  le  compte  de  cette  malheureuse 
commune. 

On  a vu  , sur  d'autres  points  de  la  France  , 

, l’esprit  de  parti'  mettre  les  armes  dans  les  mains 
des  citoyens , le  sang  François  couler  sous  l’éten- 
dard de  la  liberté  et  de  la  fraternité.  En  lyqS  , 
une  espèce  de  guerre  civile  embrâsa  les  dé- 
] >artemens mais  ici , ceux  qui  depuis  trois  ans 
souflVent  sans  se  plaindre  , n’ont  pas  répandu 
tiiie  seule  goutte  de  sang,  n’ont  jamais  désobéi 
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üiix lois  ëniariëes  de  la  Réprësentation  nationale: 
iis  ont  au  contraire  exécuté  , dés  qu’ils  les  ont 
connues , les  mesures  de  rigueur  rpie  l’intriguQ 
et  l'ambition  avoient  organisées  contre  eux  ; 
en  un  mot , leurs  ennemis  ont  été  réduits  à 
prouver  qu’ils  étoieiït  coupables  d/ intention. 

Au  mois  de  juin  1791^  les  bons  citoyens,  dont  lai 
grande  majorité  estformée  de  patriotes  de  1789, 
sont  menacés  de  l’assassinat  et  du  pillage  par  les 
memes  hommes  qui  depuis  ont  été  les  agens’ 
de  Robespierre.  Ils  se  réunissent  et  usent  contre 
les  factieux  du  dro  it  de  résistance  à V oppression, 
La  société  populaire  est  épurée.  Giraud , ora- 
torien , dont  on  prévoyoit  alors  la  détestable 
célébrité  , et  qui , après  avoir  été  à Marseille 
le  digne  émule  de  F ouquier-Tlnville  , a levé 
l’étendard  de  la  révolte  contre  les  Reprëseiitans 
jdns^uù  et  Serres  , fut  expulsé  J3e  la  commune. 

Leurs  ennemis  les  calomnièrent  à cause  de 
Ce  mouvement  ; îis  les  peignirent  , dans  les 
Communes  voisines  , comme  des  aristocrates. 
Des  députés  de  huit  sociétés  populaires  vinrent 
exercer  leur  censure  dans  la  leur,  et  n’eurent 
aucun  reproche  à leur  faire  ; des  commissaires 
du  département  rendirent  hommage  à leur  pa- 
triotisme par  une  proclamation  solemnelle.  Il 
fut  prouvé  qu’ils  vouloient  la  liberté  et  la  paix  , 
par  conséquent  sans  intolérance  , sans  brigan- 
dage , sans  fanatisme. 

En  septembre  1791  , le  corps  électoral  des 
Bouches  - du  - Rhône , agité  par  quelques  me- 
tteurs , leur  déclara  une  guerre  ouverte.  ( 1 ) 

( 1 ) On  en  jugera  par  sa  lettre  d’appel  à la  force  âfuiée  : 
fi  Messieurs  , dans  le  péril  évident  de  la  chose  publiqué^- 
u A SI 


Oji  lui  répondît  par  iiue  pétition,  individuelle  de 
dix-huit  cents  citoyens  qui  dénoncent  à ras- 
semblée nationale  et  à la  France  entière  le* 
mesures  incendiaires  qu’il  avoit  prises.  Les 
signataires  jurent  de  résister  à roppression 
jiisques  à ce  que  T Assemblée  nationale  ait  pro- 
noncé. 

La  vérité  fut  connue,  et  l’Assemblée  consti- 
tuante rendit  en  leur  hiveur  le  décret  du  25 
septembre  1791  , qui  prévint  la  guerre  civile, 
mais  fut  un  pernicieux  présent  pour  eux  , puis- 
<[iH'  les  électeurs  iniprouvés  jurèrent  leur  perte 
qu’ils  ont  malheureusement  eu  les  moyens 
ireFUctner  , lors  qu’jls  ont  été  membres  dô 
r Assemblée  législative  ou  de  la  Convention. 
iN’y  eut-il  eu  que  le  montagnard  Granet, 

En  mars  1 yq^l^un  attroupement  Marseillois  (1) 


» les  bons  citoyens  sonnent  Tallarme;  et  tous  Us  patriotes 
■»  en  éveil , se  lèvent  et  sont  prêts  à marcher.  Le  jour  est 
» venu  d’être  tous  debout  et  sous  les  armes  ; au  moment 
« de  la  charge  , vous  serez  avertis  , et  c'est  vers  Arles 
5>  seulement  qu’il  vous  faudra  marcher  ; c'est-lâ  qu’une 
» ligue  monstrueuse  brave  la  nation  , outrage  les  autorités 
5)  constitutionnelles , et  appelle  à grands  cris  la  contre- 
V)  révolution.  » Signés , les  électeurs  du  département. 

( 1 ) Nous  croyons  inutile  d’observer  ici , ni  de  répéter 
ailleurs  que  , sous  ce  nom  , nous  H’entendons  désigner 
que  les  oppresseurs  des  vrais  Marseillois , et  non  les  nom- 
breux amis  de  la  liberté  et  des  lois  , qui  là  comme  ailleurs,, 
respirent  depuis,  le  9 thermidor.  Nous  devons  également 
rappeiier  que  les  brigands  sortis  à diverses  fois  de  Marselli# 


(S) 

îmenaça  d’envtnhir  leur  ville  et  d’y  exécuter  c« 
que  Je  decret  du  23  septembre  avoit  empêché. 
On  ne  doit  pas  douter  do  son  projet,  eu  Lsanc 
cette  phrase  de  son  manifeste  , ouvrage  de  fi 
société  populaire  de  Marseille , qu'il Jiiiloir.  bleu 
q U* elle  ensevelit  sous  ses  ruines  cette  cille  rc- 
üelle  , ‘pour  ejfacer  la  honte  de  t*  avoir  Jondéc. 
Les  bons  citoy  ens  prennent  les  mêmes  précau  •. 
tiens  qu^en  septembre  ; elles  sont  condamnées 
par  l’Assemblée  législative.  A l’instant  tout 
rentre  dans  l’ordre  ; les  administrateurs  partent 
pour  aller  se  justifier  à Paris  ; les  Monnoidiers 
qu’on  avoit  incarcérés  comme  otages  , sont 
élargis.  Des  volontaires  nationaux  viennent  fra- 
terniser avec  les  deux  partis  et  leur  servent 
ainsi  de  contre-poids. 

Les  oppresseurs  avoient  calculé  sur  une  ré- 
sistance qui  put  légitimer  leurs  brigandages 
et  malgré  la  soumission  réelle  des  bons  citoyens 
d’Arles  , ils  ne  voulurent  pas  décompter.  Depuis 
cette  époque  , on  n’y  a vu  que  massacres  impu- 
nis , pillages  et  dévastation.  Sans'doute  tous  les 
coupables  de  la  calomnie  ne  sont  ]:ias  coupages 
des  assassinats  ; mais  à qui  aitribuer  les  mal- 
heurs des  bons  citoyens  ? qu’à  ceux  qui.  les  ont 
assassinés  moralement , enles  présentant  comme 
des  co7Ure-révoiutionnaires,  lorsqu’ils  n'étoient 
agités  que  par  des  divisions  de  famille.  Assassins 
et  acciisat'jurs  sans  exception  , sentiront  la 
vérité  de  cette  phrase  du  Pieprésentant  Serres  y 


pour  faire  des  incursions  , étoîent  des  Italiens  , des  Cata- 
la.ns^  en  un  mot , la  lie  des  nations,  et  qiéil  s’y  trouvoi.*' 
très-peu  de  François. 
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dans  la  séance  du  So  germmal.  Douze  cent| 
ritoyeus  y ont  été  traités  , sous  prétexte  d’y 
avoir  signé  une  pétuioiij  c omme  à Lacédémone , 
pn  n’a  jamais  traité  les  Ilotes,  ( i ) 

Si  le  décret  du  izj  mars  1792  avoit  été  une 
mesure  nécessaire  dictée  par  les  inquiétudes  du 
patriotisme,  pourqupi  des  le  18  et  sans  donner 
aux  administrateurs  niandésà  la  barre,  le  tems 
de  se  rendre  à Paris  pour  justifier  leur  commune 
iit-on  marcher  contre  Àrles  Aooo  hommes  ? 
Pourquoi  en  fît  on  sortir  les  volontaires  natio- 
naux, les  dragons  de  Lorraine  , et  le  régiment 
du  Languedoc  ? Pourquoi  enfin  trois  jours  aprésf 
et  le  17,  Granet  et  Moyse  Bayle  parvûirent- 
ils , à force  de  calomnies  et  de  faussetés  , à faire 
reiidre  le  décret  du  17  , dont  le  considérant, 
porte  que  ^mlle  d'Arles  est  en  état  de 
réhellioii , si  ce  n’est  parce  qu\m  vouloit  opé- 
rer la  ruine  de  ses  meilleurs  citoyens , dont 
tout  Je  crime  étoit  d’étre  plus  çîairvoyans 
que  le  reste  de  la  Lrance  s ; ^r  rimm oralité  de 
ceux  qui  depuis  ont  septembrisé  , guillotiné  ^ 
mutilé  toutes  les  familles  , et  qui  regrettent 
aujourd’hui  d’avoir  laissé  un  seul  être  ca[îable  de 
transmettre  à la  postérité  le  tableau  de  leurs 
crimes. 

£n  voilà  sans  doute  assez  pour  fixer  l’opinion 
publique  sur  les  anciens  troubles  de  cette  corn- 


( 1 ) Voyez  ie  Moniteur  ^ N».  214  p*  B70  On  sait  qu0 
les  Ilotes  étoient  dans  les  républiques  de  la  Grèce  , la 
dernier©  classé  d^liommes  ,.des  vrais  esclaves^  dont  lâ 
dégradation  étoit  telle  , qi^e  la  raison  naturelle  étoit  Ifiq? 
|eale  distinction  avec  les  animaux. 


(7) 

Hiune.  Entrons  dans  les  détails  de  roppressîoïi 
qui  pèse  sur  elle  depuis  trois  ans. 

L’armée  arrivée  devant  Arles  , refusa  de  fra- 
terniser avec  les  citoyens  qui  avoient  éié  au- 
devant  d’elle  ; elle  voulut  faire  une  'brèche  , 
quoique  les  portes  fussent  ouvertes.  Le  projet 
des  meneurs  étoit  d’étre  logés  à discrétion 
chez  les  citoyens  , qu’on  leur  avoit  peints 
comme  les  plus  riches  propriétaires  de  tout 
le  Midi. 

On  la  portée  tantôt  à 4000 , tantôt  à 2000 
hommes  : dans  la  réalité  elle  n’étoitpas  de  2000  ; 
mais  la  paie , Lé  tape  et  les  contributions  forcées 
furent  exigées  pour  4000  ; il  étoit  juste  en  effet 
que  les  chefs  et  les  administrateurs  eussent  tri- 
ple et  quadruple  part  du  butin. 

Sous  prétexte  d’exécuter  le  décret  du  17 
mars , qui  ordonnoit  la  déinolitron  des  ouvrages 
de  défense  , les  remparts  de  la  ville  furent 
rasés. 

Les  Monnoïdlers  ^ dont  quelques-uns  s’apî- 
îojoient  sur  ces  excès  , et  qu’on  ne  pourra  dis- 
tinguer un  jour  des  scélérats  qu’ils  avoient  sous 
leur  bannière,  qidaprès  qu’ils  les  auront  signalés; 
les  Monnoidiers  , disons-nous,  que  nous  dési- 
gnons sous  ce  nom  de  parti  par  la  nécessité  de 
se  faire  entendre  , commencèrent  leur  dévasta- 
tion projettée  sous  les  yeux  de  deux  adminis- 
trateurs du  département.. 

Les  maisons  de  Garcin , maréchal  ferrant , 
Lahastrou , sonnelier  , Moine , épicier , Seilre , 
cidtivateur,  Rousti ^ maçon,  furent  pillées  ; les 
portes  et  fenêtres  arrachées  , mises  totalemfînt 
dans  un  état  de  ruine.  Les  arbres  des  jardins 
appartenans  à Simon  , président  du  district  » 
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et  Duclaud  avoué , arrachés  , et  les  maisons  dé- 
nioliesv  Le  moulin  de  Pasquet  meunier , brûlé. 
La  maison  de  campagne  de  Lenice , président 
du  tribunal  du  district , pillée  et  démolie , le 
vaux  hal, superbe  édifice  construit  par  une  so- 
ciété de  citoyens,  totalement  rasé.  Le  cercle 
patriotique , édifice  non  encore  achevé , pillé  et 
mutilé.  Les  dév’asta leurs  se  dédommagèrent  du 
peu  de  mobilier  qu’ils  y trouvèrent  par  l'enle- 
vernent  des  rampes  et  balcons  en  fer. 

La  campagne  ne  fut  pas  plus  épargnée  que  la 
ville.  Cinq  batlmens  de  mer,  armés  en  guerre  , 
«voient  vomi  sur  les  bords  fertiles  du  Rhône  tout 
ce  que  Marseiik  avoit  a hommes  impU'  s : on  tira 
à boulots  sur  les  cabanes  des  cultivateurs,  qui 
furent  taxés  et  pillés  ; leurs  denrées,  amassées 
à arands  frais  , chwinient  la  proye  des  brigands. 

Cette  rage  destructive  ne  se  borna  pas  a des 
criîiiî  s utiles  ; on  coula  à fond  un  vaisseau 
chargé  de  marchandises. 

Un  grenier 'd’abondance  avoit  été  établi , le  6 
août  i78<i , pour  assmer  la  subsistance  des  pau- 
vres habitans^  un  prix  modéré  , qu’ow  fixoit  au 
moment  dt;  la  ^'écolte  pour  toute  1 annee.  Son 
organisation  mérite  d’étre  connue , parce  qu  elle 
fait  connoicre  iesprit  philantropique  de  cette 
commune.  La,  soulager  le  pauvre  fut  toujouis 
un  besoin  pour  le  riche  ; les  propriétaires  s’obii- 
eeoient  par  souscription  volontaire  à verser 
dans  le  grenier  public  le  dixième  de  leur  récolté 
en  nature  ; on  fixoit  un  prix  et  les  propriétaires 
étoient  remboursés  sans  intérêts  a mesure  que 
Jes  rentrées  s’opéroient.  Eh  bien  1 ce  grenier 
c^uiméîitoit  d’étre  imité  par  toutç  la  Lrauçe  ^ a 


( 9 ) 

ëtélaproye  de  quelque  ambitieux.  CmLdeIicr{i) 
un  des  terroristes  traduits  en  ce  moment  au  tri- 
buiiai  criminel  du  département  du  Gard,  en  a 
retiré  le  produit , et  n’en  a jamais  rendu  aucun 
compte, 

Cependant  les  administrateurs  d'Arles  s’é- 
toient  présentés  à la  barre  de  l’Assemblée  lé- 
gislative , ils  y avoient  peint  les  malheurs  de 
leur  commune.  Renvoyés  à trois  comités  réunis, 
ils  n’eurent  pas  de  peine  à convaincre  la  majo- 
rité d,:;s  repîéseiitans  qu’ils  étoient  calomniés 
et  en  butte  à des  basses  intrigues.  Leur  candeur, 
cette  pliisionomie  de  l’innocence  que  rien  ne 
peut  suppléer,  qu’aucune  prévention  ne  peut 
détruire  , la  franchise  avec  laquelle  ils  avouoient 
les  fautes  que  la  nécessité  de  se  mettre  en  dé- 
fense avoitforcélés  bons  citoyens  de  commettre, 
tout  prouvoitqu’ilsëtoi  ont  victimes  delà  pins  per- 
fide scélératesse  ; les  Monnoidiers . accusateurs, 
tomboient  dans  des  contradictions  continuelles. 
Pascal . riitU^on  et  ofiicicr  municipal  , après 
avoir  désavoué  sa  signature  au  bas  d’une  pro- 
clamation de  la  municipalité,  qui  attcstcit  lô 
bon  esprit  de  la  commune  dans  le  tems  où  elle 
étoit  le  plus  diffamée  , rétracta  son  désaveu, 
lorsque  les  accusés  eurent  offert  d’envoyer  un 


(i)  Md  d’huiles,  aujourd'hui  millionnaire,  agent  forcené 
de  la  tyrannie  dans  le  comito  révolutionnaire  , et  qui  n'a- 
voit  embrassé  ce  parti  que  parce  que,  suivant  lui,  il  n’y 
avoit  rien  à perdre  à être  parmi  les  brigands.  Ce  machia- 
vélisme et  le  désir  de  conserver  sa  fortune  , ont  lait  plus 
d’un  scélérat, 
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conrner  extraordinaire  pour  prendre  rorigina]. 
Confronté  avec  rofficier  municipal  qui  a voit 
signé  le  procès-verbal  du  premier  septembre 
^79^  • lequel  avoit  servi  d appui  à toutes  les  in~ 
t^rigues  ourdies  dans  le  corps  électoral,  il  fut 
forcé  de  convenir  que  le  sien  étoit  faux.  Nous 
Citons  pour  témoins  de  ces  deux  faits  les  ci- 
toyens Delpieirc  , Jouneau  et  plusieurs  autres 
membres  des  comités  , dont  les  noms  nous  ont 
ecnapé  ; s iis  lisent  ce  passage  ils  en  reconnoî- 
tront  la  vérité.  ^ 

Des-lors  toute  1 adresse  des  oppresseurs  se 
borna  à éviter  le  jugement , car  le  toub  en  état 
ëtoitpour  eux.  Ils  profitèrent  de  la  rixe  surve- 
nue entre  Jouneau  et  Grrane^eneuve  , pour  faire 
ajourner  indéliniment  rexamen  de  l’affaire 
d’Arles, 

Quelques-uns  des  administrateurs  retournè- 
rent dans  leurs  foyers,  et  cette  malheureuse 
confiance  les  alexposés  dans  la  suite  au  couteau 
des  assassins  j d autres  furent  attendre,  dans  une 
paisible  retraite,  le  moment  plus  ou  moins  éloi- 
gné , où  la  force  des  événemens  publics  leur  per- 
mît de  faire  cocnoitre  la  vérité.  Ils  éprouvent 
aujourd’hui  la  précieuse  satishiction  que  leurs 
ennemis  se  sont  complètement  démasqués  sous 
Robespierre,  Ici, comme  ailleurs  , nous  ne  pré- 
tendons attaquer  que  les  coupables.  Malheur 
à qui  se  reconnoitra  dans  le  tableau , il  se  nom- 
mera lui-méme.  Notre  but  est  de  rallier  tous  les 
esprits  aux  principes  tracés  par  la  Convention  , 
dans  son  adresse  du  i8  vende in iaire , que  les 
administrateurs  d’Arles  n ont  ni  publiée  ni  fait 
afficher;  et  ramener  la  paix  dans  cette  com- 
mune. par  la  pratique  de  cette  vérité  , que  ce 
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n'est  pas  le  parti  des  Monnoidîers  qu’il  faut  pu- 
nir , car  il  ne  doit  plus  y avoir  de  parti,  mais 
seulement  ceux  qui  ont  assassiné  et  pillé. 

Les  événemens  généraux  de  1792  furent  pré- 
cédés par  des  attentats  que  la  fermeté  d’un  ba- 
taillon du  département  de  Flsere  parvint  à ré- 
primer. Le  domicile  ^ EsCran.^iri^  père,  fut  violé 
pendant  la  nuit  par  une  troupe  d’hommes  armés  • 
le  eommandant  du  bataillon  y logeoit,  il  en  im- 
posa aux  assassins. 

Laudun  , médecin  , Nantou , écrivain,  reçu- 
rent fie  pareilles  visites  nocturnes  ; la  terreur 
les  ayant  tenus  en  éved , ils  trouvèrent  le  moyen 
d’échapper  au  sort  alTreux  qui  leur  étoit  destiné. 

Antonin  BeuJ  ^ neveu  , anâvant  de  Paris  , où 
il  a voit  signé  une  pétition  relative  aux  crimes- 
commis  au  mois  de  mars  , fut  traîné  hors  de 
chez  lui,  sous  prétexte  d’étre  marndéparla  mu- 
nicipalité , attaqué  à coups  de  sabre  , traîné  par 
terre  , et  u’eciiappa  que  par  miracle  à ces  hom- 
mes vindicatifs. 

En  septembre , les  assassins  qui  correspon- 
doient  de  Marseille  à Paris  , firent  organiser  à 
Arles  un  comité  chargé  de  désigner  les  victimes 
qii’ds  nomnièrent  le  comité  des  Sabres.  Il  com- 
mença ses  atroces  exécutions  par  l’assassinat 
de  deux  pauvres  ouvriers , Jacques  Blaiii , 'porte- 
faix et  Gra^'aù àit  Cabanon.  Leurs  cadavres 
furent  traînés  par  les  rues. 

Chiareari père  , vieillard  plus  que  sexagé- 
naire , fut  attaqué  en  plein  jour  et  eut  le  bras 
cassé  d’un  coup  de  sabre. 

Deux  erdtivateurs  ouvriers  à la  fournée , Jean 
Petit  dit  Pitance  et  (Zlaude  Seitre  dit  Alonico, 
étoient  détenus  dans  la  ma  isoa  d’arrêt,  le  comité 
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trict , aux  juges  de  paix  ; elles  eu  reçoivent  l'as- 
suraiice  qu'il  n’arrivera  rien  à leurs  iriaris.  Vaine 
et  periiJe  promesse  ! Un  attroupement  se  forme 
à la  porte  des  prisons  ; à huit  heures  du  soir  , 
quatre  individus  , parmi  lesquels  on  distingue 
Paris,  médecin,  et  Roche, ]u^e  de  paix,  entrent 
dans  la  geôle,  appellent  les  victimes  et  leur  di- 
sent que  la  société  populaire  vient  de  délibérer 
leur  mise  en  liberté.  Elles  sortent  et  sont  mas- 
sacrées. L'un  des  cadavres  fut’pendu  à un  ré- 
verbère de  la  rue  de  la  Calade  , l'autre  après 
avoir  été  porté  à diverses  portes  , le  fut  contre 
le  mur  du  citoyen  Tarianson. 

apothicaire  , après^ine  absence  de 
quelques  mois,  rentre  dans  ses  foyers.  A peine 
est-il  descendu  de  voiture  , qu’il  est  assailli  à 
coups  de  sabre.  L’adjudant  du  huitième  bataillon 
des  J3ouches-du  Rhône  lui  sauva  la  vie. 

Les  assassins  ne  pardonnoient  pas  à ceux  qui 
refusoient  d’étre  leurs  complices  : ils  jurèrent 
de  se  venger.  Une  sentinelle  et  le  porte- iirapcau 
de  ce  bataillon  furent  massacrés. 

Piassassiés  des  excès  commis  dans  leur  patrie, 
ils  furent  porter  ailleurs  leur  furibonde  cupidité. 
Ils  partent  avec  deux  pièces  de  canon,  armés 
de  toutes  pièces,  et  suivis  de  leurs  femmes  qui 
dévoient  avoir  soin  du  butin.  l\<^poussés  de  Ta- 
rascon,  ils  se  portent  sur  St-Remy,  Eyrsgues 
et  autres  lieux  , où  ils  lèvent  des  contributious 
sur  les  habitans  , et  pillent  les  maisons  que  la 
terreur  avoiv  fait  abandonner.  A leur  retour  üe^ 
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€ftre  expédition  qu’ils  appellent  leur  prome- 
nade civique , ils  assassinent  Gouhîer  de  Beau- 
Caire  , et  Qaladaire , un  de  leurs  chefs  , qu’ils 
accusent  de  s’étre  avantagé  dans  le  partage  du 
butin. 

Peu  de  jours  après  ils  se  mettent  de  nouveau 
en  marche  sur  Eyguières.  Les  bons  citoyens  de 
cette  cominiine  préparent  une  embuscade  : et 
au  moment  où  les  brigands  passent  dans  un 
chemin  étroit,  une  giéle  de  balles  pleut  sur 
' eux  ; plusieurs  sont  tués , d^autres  blessés , leur» 
canens  deviennent  la  proie  du  vainqueur. 

Ils  attribuent  cet  échec  à JVLansonSaïut- 
K >ina K , maiî'e  des  Baux  , qu’ils  accusent  de 
leur  avoir  indiqué  ce  chemin  par  pure  trahison  ; 
et  quelque  terns  après , cet  infortuné  maire  périt 
dans  sa  maison  de  campagne  , sous  le  coup  des 
assassins. 

Les  gendarmes  du  département  des  Bonches- 
du-Rhône  sont  convoqués  à Tarascon  , pour 
envoyer  leur  contingent  d’hommes  aux  fron- 
tiéï'es.  Les  Monnoidiers  vont  leur  demander 
Mon frenoù  qui  est  dans  leur  corps  , et  qu’ils 
désignent  sous  le  nom  de  ChiJJonïcr.  Cet  infor- 
tuné est  arrêté  par  mesure  de  sûreté,  sur  la’ 
dénonciation  de  Coudelier  ^ Isnard  ^ Bourget 
et  plusieurs  autres;  on  obtient  sa  traduction  à 
Arles  , et  en  chemin  ses  conducteurs  lui  cou- 
pent la  tête.  Son  arrivée  est  annoncée  , en  plein 
jour  , par  ce  propos  infâme  de  CoudeLier  : 
Citoyens,  s’écrie-tul , rassemblez-vous;  vous 
allez  voir  arriver  la  tête  d’un  aristocrate,  La 
tête  fut  portée  à l’épouse  de  Mongenot  qui  étoit 
enceinte 

Cês  témohi»  qui  avoient  déposé  dan»  una 
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procédure,  sont  désignés  au  comité  dès  Sabrés; 
qui  les  condamne  à la  mort.  Ils  s’y  dérobent  par 
la  fuite  ; l’infâme  comité  fait  saisir  bnirs  fem- 
mes et  leurs  filles  ; les  fait  monter  sur  des  ânes, 
demi- nues  ; et  les  fait  promoner  par  la  ville, 
en  leur  faisant  subir  un  supplice  qui  révolte  la 
pudeur. 

A^mard , juge  de  paix,  forcé  de  se  démettre 
par  violence,  s’étoit  réfugié  à Ca\aillon.  11  y 
est  dénoncé,  arrêté  et  bientôt  iradùit  à Arles.- 
Le  détachement  qui  l’avoit  ioiiuuit,  étoit  suf- 
fisant ])our  empêcher  toute  voie  de  fait  ; 
liiehaud  , substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune , aujourd’hui , ( s floréal  âii  troisième  ) 
agent  national , au  lieti  de  déjdoyer  le  courage 
et  l’énergie  d'un  fouctioimaiie  public  , vient 
avertir  oflicieiisemeiit  les'  sentinelles  qu'elles 
seront  massacrées  , si  elles  s’obfinent  à res- 
ter. Les  sentintdies  se  retirent  ; 'l’infortuné 
Ayaiard  est  aîi  aelié  de  la  yjrison  , massacré 
sous  les  yeux  de  ses  amis  qui  ne  peuvent  rien 
};our  lui , puisqu’il^  sont  désarmés  ; ses  membres' 
)>alpitans  sont  traînés  parles  rues  , et  son  tronc 
accroc  hé  au  coin  de  la  maison  de  Na/isy  cordier.- 

Estran^ÎJi , père  , vieillard  octogénaire  , est 
abordé  ]iar  Cliabrier  qui  lève  son  Scàbre  pour  lui 
tou  per  la  séte  ; une  main  j^rotectrice  accourt , 
et  sauve  ce  vieillard.- 

lioutî  , maçon  , réfugié  à Avign6ti,y  est 
dénoncé  par  Diirct  , charron  et  notable  dé 
'la  commune  , qui  obtient  sa  traduction  dans' 
les  jnisons  d’Arles.  Le  comité  des  Sabres  or- 
donne sa  mort,  et  la  fait  annoncer  au  son  du 
tambour.  Les  exéciiîeurs  reçoivent  de  Brun  , 
maire  , cent  cinquante  livres  chacun.  A six 
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Îi<?i7r6$  diî  soir,  Rousti  est  enlevé  des  prisons 
et  massacré.  Presqu’expirant , il  blesse  avec  un 
canilun  de  ses  assassins  ; Pascal,  cadet  , lui 
€cias6  la  tet6  avec  une  pierre. 

Ces  assassinats  furent  l’effet  non  d’une 
ellervescence  momentanée  , mais  d’un  sys- 
tème suivi.  Ils  ont  eü  lieu  à Arles  , en  sep- 
tembre , octobre  et  novembre  1793.  Que 
laisoient , dira-t-on  , les  administrations  , au 
milieu  de  ce  vandalisme  ? Elles  étoient  compo- 
sées en  partie  des  complices  des  assassins  ; où 
sont  en  effet  les  moyens  qu’ils  ont  employés 
pour  les  réprimer  ? Les  procès-verbaux  qu’ils 
ont  dressés,  les  poursuites  qu’ils  ont  faites, 
en  ont-ils  seulement  instruit  la  Représentation 
nationale  ? ' 

Tout  prouve  qne  la  terreur  produite  par  les 
assassinats , étoit  une  arme , entre  leurs  mains , 
pour  dépouiller  plus  aisément  les  propriétaires, 
ils  lirent  publier  une  invitation  de  venir  au  se- 
cours de  1 bupi  tal;  et  celte  in  vitationétoit  conçue 

dans  le  style  d’une  contrainte.  La  moindre  récla- 
mation étoit  répondue  par  des  insultes,  et  unesur- 

taxe  du  double,  du  triple,  du  quadriiple.Quelques 
citoyens  étoient-ils  dans  l'impossibilité  de  payer 
au  terme  prescrit  Des  garnisons  dévorantes  et 
une  solde  de  cinq  livres  par  homme  , les  for- 
coient  bientôt  de  s’exécuter. 

Au  commencement  de  1793  , des-  commis- 
saires de  la  société  populaire  de  Marseille 
vinrent  joindre  leurs  exactions  à celles  des 
^dojuioidiers  \ ih  demandèrent  une  somme  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres  , à titre  de  supplé- 
nieiit  aux  frais  de  la  guerre  de  1792.  hes  ci- 
îoyens  na^ant  pu  les  fournir,  on  les  forc^ 
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de  souscrire  des  lettres-de-cîiange  qui  ont  été 
payées  à leur  échéance. 

Bientôt  après  , de  prétendus  émissaires  se 
répandent  dans  la  campagne  , exigent  de  tous 
les  propriétaires  de  troupeaux  une  taxe  sur  les 
bétes  à laine  , de  vingt  sols  par  tête  ; et  sur 
.les  bergers  , de  cinquante  livres.  Cet  objet  seul 
«produisit  aux  pilleurs  sept  cent  mille  livres. 

Après  avoir  rançonné  la  campagne  , ils  firent 
des  visites  domiciliaires  à la  ville  , et  exigèrent 
une  nouvelle  taxe  évaluée  par  apperçu  à cent 
mille  livres. 

Nul  compte  de  ces  exactions  atroces  a été 
publié  ; tout  a été  arbitraire  , tout  dévoré  par 
les  oppresseurs.  Le  district  d’Arles,  formé  par 
un  vaste  terroir  , étoit  sans  contredit  en  état 
de  payer  les  contributions  foncières  ; et  cepen- 
dant toutes  scs  contributions  foncières  sont 
arriérées  , tandis  qu’on  a exigé  , en  mars  1792  , 
une  somme  de  quatre  cents  mille  livres  , à 
titre  d’à  - compte  sur  les  impositions  foncière 
et  mobiîiaire  , qui -n’est  jamais  entrée  dans  le 
.trésor  public. 

La  publication  de  la  loi  du  5o  octobre 
1792,  futle  prétexte  d’une  nouvelle  vexation; 
on  apposa  les  scellés  sur  toutes  les  maisons 
des  citoyens  que  les  troubles  du  mois  de  mars 
avoient  exilés  de  leurs  foyers.  Plusieurs  étoient 
.présens  à la  mise  des  scellés.  En  vain  produi- 
soient-ils  des  certihcnts  de  résidence  ; on  n’y 
avoit  aucun  égard.  Les  scellés  étoient  confiés 
aux  êtres  les  plus  pervers  , auxquels  on  avoit 
laissé  la  ressource  de  les  violer  , en  faisant 
couler  la  cire  sur  la  bande  de  papier  de  manière 
qu’elle  pou  voit  être  soulevée  , sans  briser  les 

cachets. 
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cachets , ils  étoîent  d’ailleurs  chargés  d’apposer 
les  scellés  et  de  les  garder  : les  domiciliés  à Pa- 
ris , à Versailles  ou  dans  d autres  communes  ) 
envoyoient  ils  leurs  certificats  ? on  les  dénon- 
çoit  comme  suspects  à la  municipalité  qui  les 
avoit  délivrés  ; et  tout  arrêté  ^ sur  leur  réclama' 
tion  étoit  suspendu,  jusqu’à  ce  que  leur  incafç 
ceration  les  mit  dansrimpossibilité  de  réclamer  : 
n’en  envoyoient  ils  pas  P ils  étoient  traités  com- 
me émigrés.  C’est  avec  ce  système  auti  social 
que  près  de  2000  citoyens  d’Arles  , la  jdupart 
ouvriers  ou  cultivateurs,  orit  été  portés  sur  la  lista 
des  émigrés , tandis  qu’il  n’y  en  a jamais  eu  que 
sept  réellement  émigrés.  Ali  ! disons  le  ici , puis- 
que nos  oppresseurs  nous  ont  forcés  par  leurs 
calomnies  acerbes  de  parler  de  nos  vertus  ; 
lorsqu’à  travers  tant  de  persécutions  , tant  de 
dangers , on  est  resté  attaché  à sa  patrie , on  est 
bien  digne  du  titre  de  citoyen  François, 

Les  oppresseurs  au  contraire,  se  dispensant 
d’exécuter  toutes  les  loix , ne  voyoient  dans  les 
mesures  prises  par  la  Convention  nationale  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté  , que  celles  qui 
étoient  favorables  à leurs  passions  ; et  se  dispen- 
sant de  celles  qui  les  génoient,  ils  les  impo- 
soient  pour  Joug  aux  opprimés.  Dix-sept  ci- 
toyens ,1a  plupart  pères  de  famille , réclamoient 
contre  une  réquisition  qui  les  envoyoit  aux 
frontières  ; un  administrateur  leur  répondit  : 
C'est  ainsi  que  nous  nous  défaisons  de  ceux 
qui  nous  déplaisent.  Forcés  d’opter  entre  une 
réquisition  injuste  et  les  menaces  d’assassinat, 
iis  suivent  l’impulsion  de  l’honneur  et  s’enrô- 
lent dans  un  régiment  de  ligne.  Bientôt  ils  y sont 
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dénoncés  ;•  que  d’un,  autre  côté,  on  îefl^ 
(porte  sur  la  liste  des  émigrés.  ■ . 

iLors  de  Iji  levée  des  3oo ;ebp  hommes , la 
quisition  ne  fut  dirigée  que  sur  .es  ÇhîffonierL  'jç 
l'eunes  geps  indignés  ce  que  çes  hommes,  qui 
«e  disoien.t  Icsp^fpioles  Monn  ! id/ers^  joigno/ent 
Ù tous  leurs  aufi'ès  crimes  une.  luéprisable  lâcheté 
ëchappent  à'  k:  requis.* tiom  , mais  c’est  .pour 
e'enroler  dat^Sdc  régirhent  çi-devànt  Languedpc. 
•On écrit  d’Arles pourde mander  levr arrestation 
la  virulence  des  expressions  de  . la  lettré  rend 
incroyable  la  dénonpiation , la* vérité  perce,  et 
le  général  fait  proclamer  à la*  tète  du  camp  que 
les  patriotes  Chi/onniers  de  la  'ville  df  Arle» 
ont  bien  mérité  de  l a P a ttie,  * 

. Cette  espèce  d’ejcil  de  tous..çeux  qui. poiv 
voient  être  un/obstacle  à leur^  projets  , engagea 
les  oppresseurs, à tenter,  un  pillage  général,  Un 
tambour  parcourt  la  v.illp^  dès  le  matin,  pour 
annoncer  que  la*  société  populaire  avolt  déli- 
béré, ce  pillage.  Les  çitoyjens  ne  prenant  plus? 
Conseil  que- dé  leur  désespoir  , spnt  résolus -à 
sacjilierleur  yie  pour  défendre  leurs  propriétés; 
mais  ponr  Ta^première  fois  les 'administrations 
préviennent  dé  nouveaux  dépstf es.  Les  piîleiirs 
se  vengent  par  rincarcér^t'ion  de  4u  citoyens 
des  plus  aisés  qu’on  Taiiçpnna  de  toutes  lés 
manières  , et  qui  n’ont  Vecpiivré  leur  Lb  rté 
qu’en  vertu  d’or  1res  réifërés'^du  départemnit. 

Qui  croiroit  que  les  cîiêfs  aient  pu  parvenir 
à faire  légaliser  tant  de  cniîiV  s ? Ils  profitèrèufc 
pour  cela  du  moment  o.ù  la  faction  qili  de- 
puis assassjuâ;  én  France  la  libJrté  , éto  taux 
prises  avec  lés' vrais  répübi.icpins  et  en  t û ni-» 
pha,  ündécrpt'sùr  uneaifaire  particulière  nén 
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toit  nen  pour  Paris  , et  pou  voit  sauver  ou  fairé 
pt^rir  des  milliers  de  milles.  Trois  députés 
extraordinaires  , Ckabrier  maçou  , Ahrit 
SiV  oiié  et  Esmenard  commis  des  douanes,  obi 
tinrent , le  20  mars  179^ , à la  snite  d’uu  Rapport 
qu’on  léa  trouvé  nulle  part,  à la  fin  d’une  séance 
très  longue  , après  qux*  plusieurs  Représentans 
s'étoient  r.  tirés,  un  démet , dont  i'artiide  pre- 
mier porte  que  ce  Le^  ai  ^notaires  de  la  pétition 
du  JO  septembre  1791  ( 1 ) et  les  membres 


(1)  Cette  pf^tidon  étant  airtsi  tr  Uisforniée  en  corps  de 
délit,  mérited’êire  conuré  ; ia-voif;!  ; . Les  citoyens  sous- 
« six'nés-,  instruits  à Tii'Siaîjt  iiiétne,  que  le  directoire  du 
» départementvif»ntd*adre!'set  à celui  dudistrîct , un  arrêté 
» dont  le*  disposidons  jettent  dans  cetie  ville  l’allarrae  efi 
» le  désespoir  ; 

' 3>  Considérant  que  Cet  arrêté , suppose  dans  les  citoyens 
» d’Arles  , une  résistance  coupable  à l’exécution  des 
# loîx,  tandis  qu'ils  n'ont  cessé  de  manifester  pour  elles  la 
» plus  profond©  soumission  ^ ce  que  les  commissaires  enn 
>î  voyés  en  dernier  lieu  par  le  département  pour  J’éxécu^ 
>»  tion  d’un  arrêté  qui  avoit  excité  les  plus  vives  réclamà- 
» lions , ri'ont  pu  s’empêciier  de  reconnoîire  par  leur 
>j  proclamation:  - . . 

- » Considérant  que  ©et  atrêté  est  ouvertement  contraire 
3*  aux  bases  da  notre  constitution  , et  aux  décrets  de  l'as-# 
»>  semblée  nationale .....  * Que  par  l'ardcla  V de  la  dé- 
» claratîon  des  droits  , la  loi  n a le  droit  de  défendre  que 
w les  dctiotis  nuisibles  à la  société , que  tout  ce  qui  nêsâ 
» pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être  empêché  , et  que 
a nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu  elle  n'ordonne 
Vf  pat  que  la  violadoa  manifeste  de  cette  règle  de  notret 
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n du  bureau  militaire  sont  privés  des  droits  dm 
n citoyens  actifs  , pendant  que  dureront  les 


» liberté  rend  les  membres  du  département  qui  ont  ren* 

du  cet  arrête  , coupables  d*un  abus  de  peuYoir  qui  n'a 
w pas  d’exemple  depuis  que  la  Constitution  existe  ; abus 
I»  de  pouvoir  que  des  citoyens  Hers  et  libres  , bien  loin  de 
a pouvoir  souffrir  comme  des  esclaves , ne  peuvent  regar» 
s»  der  qu'avec  des  yeux  de  désespoir,  et  contre  lequel 
» dévouent  leur  vie  et  celle  de  leurs,  enfans  plutôt  que  de 
^ fléchir , se  rappellent  encore  que  leurs  droits  , ainsi  que 
s»  ceux  de  tous  les  Français  , sont  la  liberté^  la  propriété ^ 
» la  sûreté  et  la  résistance  à l oppression 

» Que  le  désarmement  de  la  ville  d’Arles  placée  sur  une 
« des  frontières  du  royaume  , ne  peut  avoir  ponr  motif 

V que  de  laisser  exposer  le  territoire  français  à une  invasion 
9 OU  de  la  livrer  à toutes  les  horreurs  d’une  guerre  intes^ 
» tine  , puisqu’il  est  notoire  qu'un  nombre  de  citoyens  , 
» déjà  cen vaincus  par  des  décrets  rigoureux  de  vouloir 
» le  désordre  , se  sont  précautionnéi  d'armes  et  de  mu  - 

V nitions  : > 

>9  Qu’il  est  trop  aisé  de  découvrir  dans  les  disposi- 
m lions  dudit  arrêté  , le  dessein  des  ennemis  de  la  ville 
» d’Arles,  et  sur- tout  de  ceux  que  la  vengance  des  loix  et 
»»  l’opinion  publique  poursuivent,  d’en  féire  un  théâtre 
t>  de  sang  et  de  carnage  ; mais  qu'ils  ne  doivent  se  flatter 
» d'y  parvenir  , qu’après  avoir  versé  tout  le  sang  pur  qui 
» s'y  trouve  : 

9)  £n  conséquence  , les  citoyens  soussignés  déclarent 
» provoquer  le  ministère  public  du  procureur  syndic  du 
9 district , du  procureur  de  la  commune  , des  officiers 
» munisipaux  , à l'effet  de  dénoncer  l’arrêté  du  directoire 
» du  département , du  7 du  courant . , , . . les  soes-signéf. 
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» danf^ers  de  la  Patrie , et  condamnés  en  des 
3)  dédommagement,  envers  les  patriotes  Mon--^ 
33  noidiers,  « 

Cette  loi  de  rigueur  évidemment  surprise  à 
la  Convention  nationale  , ne  fut  point  exécutée 
pendant  dix  mois,  c’est-à-dire  pendant  l’inter- 
valle que  Robespierre  appella  l’époque  du  fédé- 
ralisme. Les  bons  citoyens  étoient  rentrés  dans 
leurs  foyèrs  ; et  les  scélérats  , se  dérobant  à la 
poursuite  des  tribunaux  , se  réfugièrent  à la 
tour  qui  défend  l’embouchure  du  Rhône  , où 
ils  avoient  réuni  des  armes  et  des  munitions. 

Le  1 4 juillet  lyqS,  trois  avisos,  armés  en  guerre, 
croisoient  à cette  embouchure , par  ordre  du 

V les  déclarant  responsables  des  suites  de  leur  n^-gligençot 
et  déclarent  de  même  suite  dénoncer  ledit  arrêté  à l’as- 
« semblée  nationale  et  au  pouvoir  exécutif,  en  cas  do 
» renvoi  ; et  former  opposition  à son  exécution,  jusques 

» à ce  que  le  corps  législatif  ait  prononcé A Teffet 

]*  de  quoi , la  présente  dénonciation  sera  portée  à Paris 
» par  un  courrier  extraordinaire  , ainsi  que  toutes  les 

t»  pièces  nécessaires  pour  y statuer Requièrent  la 

» municipalité  de  dépêclier  un  courrier  au  commandant 
» de  la  huitième  division  , pour  qu'il  envoie  à Arles  des 
3)  troupes  qui  puissent  y maintenir  la  tranquillité;  et  en 
» outre  d’envoyer  copie  de  la  dénonciation  à toutes  les 
» municipalités  voisines  , qvti  peuvent  avoir  reçu  l'ordre 
» de  faire  marcher  des  gardes  nationales  , à l'effet  qu'elles 
'x)  soient  averties  qu’en  adhérant  aux  réquisitions  qui  pou- 
‘vent  leur  avoir  été  faites  , elles  seront  responsables  de3 
malheurs  que  l’arrivée  de  ces  gardes  nationales  pourroit 
^ occasionner.  Arles  , lo  septembre  1791.  »»  Snzve/i^ 
« mille  huit  ceru  signatures* 


K 


( 22  ) 

déparfpment  du  Var.  LVquinage  d’un  des  avisos 
est  sédint  ou  aoJiolé  ; U s Mn/,nf^ià fers  \e  con- 
duisent [lies  au  porc  d’Arles,  dans  le  dessein 
de  se  r*  iüire  ma  in.^s  de  la  viÜ  de  viv.e  force. 
A son  arrivée  iJicJyi  ^ cajutainé  du  port,  se 
rend  à la  maison  commune  pour  recjuéî  r , de 
la  part  du  cont»'e-ainiral  de  qui  il 

a\oiit  supposé  un  ordre  , IVlaiiiissement  des 
dé  renus,  c’est  à-dire  de  ses  complices.  Lin of/i' 
cier  municipal  répond  qu^il  va  assembler  le 
conseil  général  de  la  commune.  Mais  Qhahricr 
esc  impatient  de  faire  verser  le  sang  de  ses 
concitoyens  ; il  va  commander  mie  descente 
d’iiüiumes  armés  qui , réunis  à tous  les  buveurs 
de  sang , marchent , précédés  d’un  cancji  chargé 
à mitraille  , sur  la  maison  commmie.  Les  bons 
citoyens  courent  aux  armes  et  se  portent  où  est 
le  danger.  Une  décharge  à m'traille  est  faite  sur 
eux  ; une  main  invisible  ou  un  heureux  liazai  d , 
comme  on  voudra  , préserve  Lurs  jours  ; la 
chute  du  coin  qui  pointoit  le  canon  , lit  pleu- 
voir la  mitraille  sur  les  toits  des  maisons.  L^s 
brigands  ]U’éparent  une  autre  décharge  ; in^'is 
les  bons  citoyens  n poussent  la  force  par  la  foi  ' e, 
la  mousnueteîue  disperse  rattroupement , et  ie 
canon  reste  aux  vainqueurs. 

Aussi  grands  dans  lc:ur  victoire  , qu’impertur- 
bables dans  ie  mallietir  les  bons  citoyens  prodi  ' 
guent  des  secours  aux  blessés  et  aux  familles  de 
ceux  qui  a voient  péri  : ils  offrent  la  paix  à leurs 
eîiiternis;  elle  est  conclue  etsignée.  Le  comman- 
dant du  vaisseau  convint  que  l’équipage  avoit  été 
corrompu  à prix  d’argent.  Cette  paix  ne  fut  pas 
plus  stable  que  celle  cpji  avoit  été  consentie 
èn  1791 , p.^r  la  médiation  dés  conimissaiies  dyt 


club  de  Marseille.  Les  oppresseurs  <î’Àrl?s, 
îemeut  lâches  et  Cruels  , se  livrent'  â leurs  pas»^ 
dions  déréglées , lorsque  les  principes  du  moment^ 
paroissent  h s favoriser." Ils  redoutent  les  tribu- 
naux , lorsque  la  justice  repreiid  son  émpîre  ; et 
c’est  en  vain  qu’on  vôiidroit  chercher  dans  cette 
commune  infortunée  des  délits  révolutionnaires, 
il  n’y  a eu  , daus  le  principe,  que  dës'divisiong 
domestiques  ; et  dans  la  suité^^^des  délits  anti- 
sociaux. . . ' / ' • . L 

Lorsque  Robespierre  appella  à lui  tous  lea^ 
tyrans  subalternes  J les  Monnoidîers  oublièrent 
leurs  sermens.  Uu  poteau  infâme  placé  par  eux 
à l’endroit  où  ils  avoient  tir,é  k rnitraille  sur 
leurs  concitoyens  , et  on  la  force  fut  repoussée 
parla  fo  ce  , porte  ces  mots  : Les  royalistes  et 
les  Jèfléralàtes  assassinèrent  ici  les  patriotes 
M<>riiwidiers  \ le  juillet  17q3. 

' La  loi  du  J 7 septembre  relative  aux  gens 
suspects,  reçut  de  leur  part  l’extension  la  plu» 
arbitraire  ; on' entassa  dans  les  maisons  natio- 
nale tous  ceux  qu’on  se  proposit  d’égorger,  ' 
après  avoir  pressuré  leur  bourse.  Des, pères  et 
mères  de  défenseurs  de  la  Patrie  furent  incar- 
cérés en  leur  seule  qualité  de  Qhijfoniers , 
c’est- à dire  de  signataires  ou  dé' fait  ou  d’in-^ 
tendon,  de  la  pétition  du  10  septembre  1791. 

Une  guillotine  d’une  toise  de  hauteur  fut 
promenée  processionnellement  dans  les  rues,’ 
avec  un  mannequin  taché  de  sang  ; elle  étoit? 
arrêtée  devant  les  portes  des  détenus  : les  autO/- 
rités  constituées  précédoient  ou  suxvoient  le* 
cortège. 

Cas  mesures  de  terreur  étoient  l'avant 
Coureur  des  taxes  qu’on  se  proposoic  d’exiger^ 
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en  vertu  du  décret  du  ao  mars.  L’infâme  Jacquet 
convoqua  tous  les  citojens  aisés  , et  leur  pro- 
nonça cet  arrêt  : ous  voici  devant  vos  maî- 
tre j-,  rougissez  de  vos  crimes  ; vous  devez  dix- 
sept  cent  mille  livres  , il  faut  en  compter  six 
cents  mille  dans  huit  jours , ou  être  guillotinés 
dans  dix. 

Chacun  s’empresse  d’éïhapper  au  supplice  : 
les  femmes  vendent  leurs  nippes  • de*  malheu- 
reux ouvriers  vendent  des  coins  de  terre  ou  des 
petits  vignobles  qui  f'ormoient  tout  leur  patri- 
moine. Ceux  qui  sont  dans  l’impossibilité  de 
payer  leur  cotisation  , reçoivent  garnison  avec 
une  solde  de  cent  sols  par  jour, 

La  citoyenne  Grille , Cays  , ne  pou- 

vant payer  cinq  mille  livres  , montant  de  sa 
cotisation  , fut  obligée  de  consentir  à Bayol 
©flîeier  municipal,  la  vente  d’un  domaine  con- 
sidérable , moyennant  le  prix  de  dix  mille  livres. 
Bayol  lui  compta  trois  mille  livres  ; et  pour  le 
restant,  lui  donna  sa  parole  de  la  faire  tenir 
quitte  de  son  imposition. 

Des  signataires  , tels  que  Hock  Vernede , 
Clerc  orphèvre,  et  autres,  furent  dispensés  de 
toute  taxe , parce  qu’ils  partageoient  le  système 
des  oppresseurs.  Des  femmes  qui  n’avoient  pas 
signé,  furent  imposées.  Une  multitude  de 
citoyens  fût  taxée  comme  ayant  eu  l’intention 
de  signer. 

Les  administrateurs  s’adjugèrent  pour  leur 
part  cent  soixante  - un  mille  livres  ; les  Mon- 
rtoidiers , au-delà  de  cinq  cents  mille  livres  ; 
des  étrangers  qui  n’avoient  pas  résidé  à Arles 
avant  1793  , eurent  part  à la  répartition. 

Après  avoir  ainsi  épuisé  les  citoyens  , on  les 
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incarcéra.  Honorât , rieillard  octogénaire , est 
désigné  pour  être  arrêté.  Les  exécuteurs  du 
mandat  heurtent  à sa  porte  ; et  parce  qn^on 
n’ouvre  pas  assez  vite , ils  l’enfoncent  et  mas- 
sacrent l’épouse  de  ce  vieillard.  Honorât  est 
arraché  de  son  lit , à travers  ce  spectacle  d^hor- 
reur.  Bientôt  on  l’accuse  d’avoir  causé  la  mort 
de  sa  femme  , et  il  est  plongé  dans  un  cachot. 
Il  est  mort  dans  le^  prisons  de  Marseille. 

, Les  propriétaires  ,,les  marchands  se  sont  vus 
enlever  leur  récolte,  sous  prétexte  d’accapare- 
ment. On  a mis  les  scellés  non-seulement  sur 
les  maisons  des  absens  , mais  encore  de  ceux 
qui  n’oDt  été  ni  détenus  , ni  absens.  Maiirii  e 
Blain  , cultivateur , fut  expulsé  d’un  domaine 
qu’il  cultivoit  comme  fermier,  sous  prétexte 
qu^il  étoit  le  préte-hom  de  sou  père  , dont  les 
biens  étoient  simplement  séquestrés. 

Nulle  part  il  y a eu  autant  de  dilapidations  de 
la  fortune  publique. Domaines  nationaux  vendus 
à vil  prix , enchérisseurs  écartés  par  la  terreur  , 
mobilier  des  églises  spolié. Tout  enfin  a concoura 
à réaliser  dans  Arles  , ce  projet  de  nos  tyrans  , 
qu’il  falloit  faire  une  révolution  complette  des 
fortunes. 

La  maison  du  tribunal  de  commerce  , une 
des  mieux  situées  , a été  vendue  deux  mille  liv. 
tandis  qu’elle  en  valoit  plus  de  .quinze.  Datti , 
officier  municipal , se  Test  fait  adjuger  , sous 
le  nom  de  son  beau-frère. 

Les  mobiliers  qui  étoient  sous  les  scellés  , ont 
été  spoliés  pnrh-'s  gardiens.  Les  marchandises 
à^iCa laridrc,^A[\rç,\\anà  colporteur,  birentpiliées 
avec  une  telle  impudeur  , que  le  partage  s’en  fit 
dans  ime  des  salies  de  la  maison  commuiiô». 
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LorsT|ii\‘n  dernier  lieu,  les  prévenus  d’émigra- 
tion sont  rentrés  Üa  ns  leurs  biens,  en  vertu  delà 
loi  du  25  Brumaire  ; ils  ont  en  vain  réclamé  leur, 
mobilier  et  les  fruits  de  leurs  propriétés.  Ceux-ci 
Se  sont  trouvés  absorbés  par  ies  .frais  de  garde  ; 
et  quant  aux  meubles  , comment  auroient-ils 
été  épargnés,  lors  qu’il  est  constaté  par  des 
certificats  de  seriuritrs  , qu’on  L s a souvent 
appelles  pendant  la  nuit  pour  aller  dans  les' 
maisons  des  absens  ouvrir  les  portes cr/Z?/- 
iiels  . armoires  et  f^arde- robes. 

On  a eu  la  barbarie  d’enlever  au  Peuple  ses 
subsistances  , en  laissant  gâter  dans  les  maisons 
des  absens  et  des  détenus  , une  giande  quantité’ 
de  bled,  la  famine  entroit,  comme  on  voit  , 
dausle  plan  de  nos  tyrans. 

Les  détenus  n\  toient  pas  seulement  spoliés 
avant  leur  incarcération  ; on  les  forçoit  encore 
à T-ayer  une  ^ardce  soldée  des  prisons  , à raison 
de  c’nq  livres  ]'-ar  jour.  On  les  condamnoit  à 
des  contributions  extraordinaires  , qui  reve- 
noienr  assez  souvent.  Cest  ainsi  c[\i  Aubert 
fut  forcé  à payer  une  somme  de  sept  cents 
livres  ; Fau  hier  ^ celle  de  cent  livres  ; 
hard  , celle  de  cent  - vingt  - Lvres  j Blain  y 
celle  de  soixante  Lsres. 

A ni:  sure  que  les  nouveaux  venus  dans  les 
prierons  arrivoient,  i’infame  Jacquet  les  inter- 
rogeoit  : Qui  es-tu  D’où  viens  tu  ? et  toujours 
i’insiilte  accompagnoitla  réponse.  Étoitii  jeune.^ 
tu  es  un  insolent  , un  coquin  de  Chijjonier  ; tu 
vas  périr  sur  Féchafauj.  Etoit-il  vieux  ? la  car- 
Tièie  de  tes  crimes  va  flair  , ta  tête  tombera, 
iS^ous  attendons  leur  disoit-il , une  loi  salutaij:c 
, ^ ni  conduira  tous  les  Chijfoniers  à la  Croiiv 
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sîerou  ( la  voîerle  ) ou  lis  seront  exposés  à itt 
J'us' Iliade  et\au  canon,  ( i ) Evrard  ,Jîls  , joignoit 
!é  persi  fflage  aux  cruautés  de  son  maître  Jacquet. 
Si  ce  n’étoit  par  respect  pour  la  loi,  disoit  il  à 
Perriat  y '\m  des  détenus  5 ta' tète  ne  peseroit 
pas  une  once. 

Malgré  leur  ignorance  grossière , ces  homme» 
insatiables  connoissoient  la  fable  de  la  poule  aux 
œiijs  d'or  , et  prolongeoieut  à dessein  les  dou- 
leurs de  leurs  victimes.  Dans  la  nuit  du  29  au  3o 
Prairial , la  garde  soldée  des  prisons  , ajant  à 
sa  tête  Aubert , dit  le  Robuste  , In^inat  ^ four- 
gonnier  , Brandy  , colporteur  , meinbres  du 
comité  révolutionnaire  , Ponten  et  Duclos  , 
deux  de  ses  chefs , entre  dans  la  maison  d’arrêt, 
le  sabre  nud  à la  main  ; ordonne  à tous  les 
détenus  de  descendre  à la  geôle  où  elle  les  con- 
signe ; monte  à leurs  cachots  , leur  enlève  leurs 
effets  , brise  ou  déchire  ceux  c[ui  ne  sont  point 
à sa  convenance  , jette  leurs  provisions  de  bou- 
che dans  les  pots  de  chambre , lacère  leurs  livres  ; 
et  cette  expédition  achevée,  les  détenus  sont 
appeliés  les  uns  après  les  autres  , dans  le  tems 
que  les  bourreaux  , par  un  rafinexnent  de 
cruauté  , font  semblant  d’aiguiser  leurs  sabres 
sur  une  pierre.  Mais  leur  mort  fut  encore  ajour- 
née , et  cette  visite  fut  terminée  par  l’enlè- 
Q)^,ment  de  leurs  cocardes  nationales  , qui 
Jurent  déchirées  et  Jbulées  aux  pieds  en  leur 
présence, 

' Il  manquoit  un  chef  pour  jet  ter  un  voile 

( 1 ) Ce  propos  ëtoit  tenu  à l'époque  des  noyades  et  des 
fusillades  de  Qarrier.  Il  est  donc  bien  sûr  que  nos  tyrans 
yoirloiiait  £iire  périr  ainsi  h moitié  de  U France  ^ 
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d’împnnîté  sur  cetre  série  d’horreurs.  La  faction 
Robespierre  le  trouva  dr.us  le  féroce 
Pendant  que  ce  tigre  faisoit  incendier  Bédouin  , 
on  se  préparoît , à Arles , à fusiller  les  détenus. 
La  barbarie  étoit  poussée  jusques  à disposer  et 
nettoyer  les  fesils  pour  la  fusillade  en  présence 
de  leurs  familles.  Mais  le  comité  révolution- 
naire trouva  la  guillotine  plus  légale.  Les  vic- 
times furent  partagées  entre  Orange  et  Mai'w- 
seille.  Un  grand  nombre  a péri  , dans  cette 
dernière  ville  , sur  les  conclusions  de  Giraud , 
accusateur  public.  I^oms  chers  à la  patrie  et 
â l’amitié  ! nous  vous  passons  ici  sous  silence 
pour  ne  pas  rouvrir  les  plaies  de  vos  familles  ; 
vous  vivrez  éternellement  dans  le  souvenir 
de  vos  vertueux  concitoyens. 

Soixante  dévoient  périr,  à Orange , dans  la 
décade  qui  suivit  le  9 Thermidor  ; et  soixante 
dans  la  décade  suivante.  ( 1 ).  Le  génie  de  la 
France  a veillé  sur  leurs  jours. 

Arrêtons  - nous  ici , le  cœur  oppressé  en  a 
besoin.  Si  ce  qu’on  vient  de  lire  , étoit  écrit , il 
y a trois  siècles  ; on  croiroit  que  Thistorien  a 
inventé  du  merveilleux  , pour  arracher  de« 
larmes  à ses  lecteurs  ;;  et  cependant  c'est  de  nos 
jours  , que  des  François  ont  fait  subir  à de$ 
François  un  traitement  que  les  tigres  , dans  les 
forêts  , ne  font  pas  subir  à leurs  semblables  ; et 
il  se  trouvera  des  hommes  assez  pervers , ou 
plutôt  assez  effrayés  de  la  crainte  d’une  réaction 
qu’ils  saventintérieurement  n’avoir  pas  le  même 
caractère  de  la  part  des  bons  citoyens  , que  de 

( 1 ) Voyez  ]a  lettre  d«  Viot  à Payan , a la  suite  du 
Rflpport  de  Çpunots , page  579 
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îa  part’(3es  buveurs  de  sang , pour  vonloT  ‘n  * 
tercepter  le  rayon  de  justice  que  la  lëvoliit.o  i 
du  9 Thermidor  permet  de  y tter  sjir  ce  vaiida- 
lisme.ïls'complottentdansronibre  : disons  plus  ; 
l’écrivain  assez  courageux  pour  renir  la  plume  , 
seroit  livré  à leurs  sicaires  , si  la  terre  ur  pou  voit 
régner  pendant  quelques  heures. 

Les  hommes  égarés  , les  instrumens  du 
crime  . étoient  à Arles  ; mais  une  partie  des 
ordonnateurs  étoient  à Paris.  Là  , rassasiés 
de  plaisirs  , entourés  d’un  luxe  asiatique  qui 
contraste  a\  ec  leur  fortune  de  1789  , ils  sou- 
rioiont  aux  larmes  des  faniill  s qu’ils  avoient 
lait  mutiler.  Quelques-uns  de  ces  ordonnateurs 
ont  été  démasqués  ; d'autres  , semblables  à 
Barrère  , qui  , à chaque  époque  lévolutiort- 
naire  , étoit  prêt  à embrasser  le  parti  vainqueur/  ® 
«e  sont  réservé  la  faculté  de  séparer  leur  causo 
de  celle  de  leurs  complices , quoique  Paccnsa- 
leur  public  de  la  commission  d’Orange  faît 
rendue  inséparable.  { 1 j Embarrassés  au  milieu  ' 
des  vérités  qui  les  accablent , ils  s’agitent  dans 
tous  les  sens  ; ils  insinuent  que  la  commune 
d'Arles  a été  victime  du  torrent  révolutionnaire, 
parce  qu’elle  a- dans  son  sein  un  très-grand  ^ 
nombre  de  roya//s£es  de  1791  et  de  1792. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  assassiné  moralement* 


J 

( 1 ) » Les  deux  partis , également  patriotes  , se  dé- 
» chirent  rautuellement.  Les  délits  qu'ils  se  réproclient  ^ 
>>  sont  également  graves  , et  sufflroient  nécessairement 
» pour  les  conduire  tous  à l’échafaud  ; niais  la  République 
» peut-elle  vouloir  la  i»ort  de  ceux  qui  l’ont  toujours  bien 
2>-  Servie,  w R^apport  de  Courtois , pége  078^ 


s 
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leurs . concitoyens.  On  ne  saurolt  trop  leur 
répondre  : 

Vous  donc  qui  parlez  de  royalisme  , etr 
qui  faites  un  crime  à une  commune  agricole 
ce  n’avoir  pas  prévu  , en  1791  , tons  les  événe- 
liieris  révoiùtionnaires  ; venez  interroger  aveo 
nous  les  familles  mutilées  de  ces  cultivateurs  ^ 
de  ces  ouvriers,  tous  patriotes  de  178),  que 
la  persécution  la  plus  acérée  n’a  pu  forcer  à 
l’émigration  , ni  leur  enlever  Tespoir  de  voir 
eti  France  , la  justice  et  la  morale  reprendre 
leur  empire.  Ils  vous  diront  que  , sans  être 
assez  instruits  pour  prévoir  de  loin  les  évène- 
itiens  de  1792  , ils  ont  toujours  Voulu  la  liberté 
et  l’empire  des  lois.  Consultez  ensuite  les  ar- 
ci|ives  du  distrct  et  celles  de  la  commune  ; et 
^ vous  y verrez» 

Qu’il  n’est  aucune  loi  à laquelle  les  bons 
citoyens  aient  désobéi  ; 

Qu’en  septembre  1791  j leur  résistance  à 
Foppression  fut  revêtue  des  formes  légales  et 
approuvée  par  l’assemblée  constituante  ; 

Qu'en  mars  1792  , ils  crurent  être  autorisés 
par  ce  décret  à se  mettte  en  défense  j mais  que 
Pi,  l’assemblée  législative  ayant  improuvé  leurs 
jnesuri  $ , ils  obéirent  sans  bésitèr. 

^ Ils  vous  diront  encore  qu’eux  seuls  ont  versé 
et  Vëfsént  encore  leur  sang  pour  la  République; 
et  que  les  Monnoidiers  ^ regardant  les  réqui- 
s^t.ons  d'hommes  comme  une  peine  , s’y  sont 
soustraits. 

' Où  sont  donc  les  patriotes  , si  vous  ne  les 
rèconnoissez  pas  à ces  caractères  ? 

Comparez  ensuite  les  résultats  âve  ce  què  la 
Convention  a fait  pour  Lyon , Caen^,  Bordeaux , 


( ) 

car  nous  n’osons  parler  dé  la  Ven  lée  ; et  voyea 
si  les  bons  citoyens  d’Arles  eussent  été  pliîs 
maltraités  qu’ils  Font  été  , si  Challier  ou  quel' 
<jii’autre  de  ces  prétendus  patriotes  , reconnus 
clans  un  tems'  pour  des  Demi  Dieux  , fussenc 
tombés  sous  les  couj)s  de  la  w/ngeance  pubbqué. 
Ah  ! quelle  satisfaction  nést  ce  pas  [)OUr  .eux 
d^avoir  été  persécutés  et  victimés  sans,  qulan 
puisse  leur  objecter  d’avoir  versé  le  sang  de 
leurs  semblables  ? ' 

Que  voit-on  dans  leur  comtnuiie  depuis  mafs 
1792  I ^ ^ • 

Des  administrations  entièrement  composées 
d’illettrés  ou  de  fripons  , un  système  dévasta- 
teur qui  a dévoré  à la  fois  , contributions  publi- 
ques , domaines  nationaux , taxes  extrao^Ü- 
naires  , et  paralysé  toutes  les  ressources  ale 
i’agricultlire  j qui  a englouti  musœum  , anti- 
quités , tableaux  , bibLothéque  ; et  réalisé  de 
nos  jours  le  siècle  des  Goths  et  des  Vandales.  , 
Consultez  les  Pie  prés. ml  ans  qui  ont  parcouru 
cette  contrée  j ils  vous  diront  pourquoi  les  ter- 
roristes se  .sont  mis  en  révolte  montre  la  Rt'prè- 
sentation  nationale.  Tant  qu'elle  a été  tyran?nséô 
par  Robespierre  , et  qu’ils  ont  reçu  ses  décrets 


par  l’organe  impur  de  Maignet  ; la  ConvenrjoîdjJJ|^  ^ ^ ' 


a été  pour  eux  un  point  de  raliienieut.  Lorsqu’à' 
près  le  9 thermidor,  elle  a j^arié  de  justicè  ,''‘d 
sûreté  , de  propriété  ; elle  n’a  plus  été  pqiiréux 
que  le  sénat  de  la  contr  -réeo^ ution , ' ' ^ 

Voilà  le  dernier  période  de  leur  cruue  , et  én 
même  tems  le  terme  que  la  puoviclen ce  avo't 
assigné  à lètirs  succès.  Incapables  su  déguiser 
de  se  faire 'des  appuis  dans  les  deux  partis-, 
comme  font  leurs  amis  qm  sont  a PaiiS  , xL  ont 


***^ 

L': 
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montré  à Cadroitonte  leur  difformité.  Le  grand 
caractère  que  ce  représentant  a déployé  , nous 
garantit  qu’il  dira  la  vérité  et  toute  la  vérité. 

Le  moment  est  venu  de  cicatriser  les  plaies 
de  cette  comme  ; rien  n’est  changé  à Arles 
depuis  le  9 thermidor.  ( 1 ) La  révolte  la  plus 


( 1 ) En  voici  la  peuve  dans  une  adresse  des  MonnoU 
âiers  , présentée  au  Représentant  Goupillcau  , en  Fruc  '• 
tidor  , et  dans  la  déclaration  des  citoyens  connus  sous  le 
nom  de\C/nffoniers , du  3 ventôse  , que  nous  transcrivons 
en  deux  colonnes^  pour  pouvoir  comparer  les  principes 
respectifs. 


do  us 

Zjt0 


'Les  patriotes  Mon- 
if^noidîers  S A ries  , 


'Représ en  tans . 

f r»  11^  /Ta  - ^QiijQurs  ajiimés  du 
saint  amour  de  la 
liberté^  ne  cesseront 
jamais  de  sacrifier 
0)1^*  Vg|u  à cette  divinité  bien- 
faisante,  7'oujours 
"^actifs  et  toujours 
^ ^ ^ surveilîans  pour  ter 

' tant  de  Jois  , ils  ne 
veulent  point  cesser 
de  bien  mériter  de 
la  Patrie  : ils  vien- 
nenten  conséquence 


rasser  les  ennemis 
■ 4juils  ont  vaincus 


« Les  Citoyens  de  la  commune 
y*  d'Arles  , ayant  connoîssance  qu’il 
» a été  fait  diverses  propositions 
» tendantes  à opérer  la  réunion  des 
» deux  partis  qui  arétoient  fpi^més 
» en  cette  commune  ; 

» Considérant  que  celte  réunion 
» est  depuis  long-iems  dans  leurs 
3)  cœurs  ; qu'ils  l’ont  déjà  , dans 
3>  plusieurs  circonstances  , provo- 
» quée  et  consentie  de  bonne  foi  , 
« mais  qu'ils  n’ont  point  trouvé  de 
réciprocité  ; qu’ils  sont  véritable- 
» ment  affligés'  qu’une  portion  de 
35  leurs  concitoyens  ait  pu  leur  pré- 
35  ter  des  intentions  inciviques , pour 
» avoir , il  y trois  ans,  voulu  s'op- 
>3  poser  aux  excès  que  les  malveil- 

caractérisée 
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caractérisée  en  seroit  partie  pour  embrâsér  lé 
Midi,  si  la  comimine  n^’eut  été  mise  en  état  dé 

’ .1^  -iC 


dépose?'  dans  ton 
sein  leurs  cruinte^  et 
leurs  sollicitudes. 

Le  modérantisme 
et  t aristocratie  lè- 
vent audacieuse  - 
ment  leurs  tête,^  hi- 
deuses ; les  ennemis 
de  tout  bien  , cest-k- 
dire  les  ChiffonierSf 
dont  le  nom  est  en 
horreur  dans  tonte 
la  Bjépuhliqué  ^ sou- 
tient d nuance  a ce 
qu’ils  appellent  le 
nouvel  ordre  décho- 
ies ; ils  s'imaginent 
de  trouver  dans  les 
décrets  de  la  Con- 
vent’on  nationale  , 
une  amnistie  géné- 
rale povr  les  forfaits 
atrocement  combinés 
dont  ils  se  sont  ren- 
dus si  souvent  cou- 
pahlts  envers  la  Ré- 
publique. Non  , scé- 
lérats , monstres  ! il 
n'est  point  de  grâce 


3^  laas  commençoientà  se  permettre^ 

» el  qu'iis  n‘ont  ensoite  que  trop 
33  iiripuiK^ment  commis  jusqu^au  9 
» Thermidor . . . 

33  Considérant  quMl  ne  doit  exister 
33  Ci^iutre  parti  que  celui  de  la  Ré- 
33  publique;  que  depuis  long-tems 
>3  les  dénominations  àe, Monnoidiers 
33  et  de  Chiffoniers  sont  effacées 
33  de  leur  souvenir  , et  qidils  né 
33  reconnoissent  d’autre  distinction 
33  parmi  les  citoyens,  que  celle  dés 
33  bons  et  des  mauvais  : 

33  Considérant.  * . . . loi  sont  lës 
détails  d?s  crimes  commis  à A ries  i 
33  . . Qn’d  estimpc's'îible  de  convenir 
33  de  ce  qu'a  avancé  un  inotionnaîra 
3(3  dans  l’‘assemblée  (i'itier,  que  les 
' 33  détenus  actuellement  à Oranga 
3)  et  a Paris , sont  seuls  coupables  dé 
t)  ces  forfaits  ; qu’il  est  notoire  au 
33  contraire  que  la  majeure  partie 
33  des  auteurs  et  complices  de  tou* 
» ces  crimes  , de  tous  ces  brigan- 
>3  dages  souille  encore  le  sol  de  cette 
>»  commune  et  celui  de  son  tesiitoire) 
» que  quoique  la  pluj^art  se  couvrent 
>3  en  public  du  voilé  du  patriolismtf 
» le^jliASpur,  iis  «e  s’agiten^t  p«fc^ 

G 
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sî^ge.  n est  tcms  d V rallier  tous  les  bous  ci- 
toyt'ns  aux  principes  de  Tadresse  du  i8  vendé- 
iniaire  , que  les  iiieneurs  u’out  fait  publier  ni 


powr  vous  ; vous  avkz 
t op  souvent  trompé 
la  bonne  Joi  et  la 
crédulité  des  Mon- 
noidiers  qui  ne  veu- 
lc?it  j)as  réchauffer 
la  couleuvre.  Trop 
souvent  vou'i  avez  af- 
fligé notre  mère  pa- 
trie y vous  lui  avez 
déchiré  le  sein  ; elle 
n a plus  h entrailles 
pour  vous  : le  Alouta- 
g'zard  qui  va  appré- 
cier vos  per Ji  ai  es  et 
2ros  mcineeuvre.s  li her- 
bicides^ 7ie  vc  iidra  pas 
quMrles  devienzie 
encore  le  théâtre  de 
la  C07itre- révolution 
et  une  nonvelle  Men- 
dée  ; vos  crimes  et 
vos  ’ or  reurs  sont  trop 
b'épandus.  T^ous  ne 
devez  attendre  que 
l’iiifctmie  , l’exécra- 
tion  et  la  mort. 

Si^né , Chahrîer^ 


» moins  dans  l’ombre  et  complotent 
î)  pour  assassiner  la  liberté  , ramener 
» le  règne  de  la  trireur  et  du  sang 
» dont  ils  furent  les  apologistes  , 
« rouviir  les  bastilles  , rétablir  la 

>)  permanence  des  guillotines 

D clarexu  qu’ils  ne  for- 

>3  me  U pas  d’autre  voeu  que  celui 
«'de  se  r éunir  a tous  les  bons  ci- 
» toyens  de  cette  commune,  qui; 
« séduits  par  des  suggestions  per-» 
3>  fides  , se  sont  éloignés  d'eux  , et 
« ont  pu  un  instant  les  soupçonner 
w d’éire  opposés  à l henreuse  lévo^ 
« lu  lion  qui  s’est  opérée  en  Frauce^ 
» tandis  que  , depuis  son  aurore  ^ 
» iis  n’ont  cberclié  qu’à  empêcher 
>)  qu’elle  fût  déshonorée  par  les  excès 
» sur  lesquels  la  France  gémira 
>>  long-tems;  qu’ils  sont  persuadés 
« que  leurs  frères  et  amis  , une  fois 
cc  dépouillés  de  leurs  injustes  pré- 
i)  ventions  , agiront  de  concert  avec 
« eux  , pour  obtenir  de  la  justice  de 
« la  Convention  nationale  le  rap- 
)>  port  du  funeste  décret  du  20  mars 
3)  1793  , décret  qui , à la  faveur  des 
33  calomnies  les  plus  atrôces  , fut 


( 35  ) 

î^mdier.  Ce  sera  l’effet  He  cet  îiorison  de  justice 
qui  ..  depuis  le  9 thermidor  , ëciaire  la.  f\épu- 

p.,ris,  le  5 Floréal,  an  troisième  de 
la  République  une  et  intiWisibie. 


Président  , Maquî-  » surpris  à sfv  religion;  qu’ils  sont 
net , Secrétaire.  prêts  à partie  aner , et  à ouvrir  leurs 

» coeurs  à tous  ceux  qui,  seulement 
» égarés  par  des  chefs  peivers  et 
» profondément  scélérats,  et  n'ayant 
» fait  que  suivre  l’iiTipuîsion  qu  ils 
î>  leur  donnoient  , abjureront  de 
« bonne  foi  leur  erreur,  et  les  aide- 
» ront  a recueillir  les  preuves  de 
3)  tous  les  excès  et  attentats  dont 

>3  cette  commune  a été  si  long-tems 

' ' » le  théâtre  ; mais  qu'ils  jurent 

y>  guerre  éternelle  à mort  aux  bu- 
V veurs  de  sang,  aux  voleurs  , aux 
1)  dllapidalcurs  de  la  fortune  pu- 
» bliqne  et  particulière.  _ ^ 

» Vive  la  République  ! vive  la 
w Convention  ! » 

Suivent  vingt  signatures- 



POST-SCRIPT  UM. 

Dans  la  séance  du  8 Floréal , la  Convention 
nationale  a rapporté  la  loi  du  20  mars  1793 
^ ' G a 


LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Législateurs, 

Nous  avons  rëcfamé,  dans  votre  sëanr#»  rï,.  ^ 

tyrannie  , ont  reçu  , depuis  le  q\J  de  la 

e-stence  • cet  ac^e  de  nfsle  va  rai  " ’ ““ 

règne  des  Lois  et  la  félicité  '® 

rS  veL^Ilr  r;  .‘>--0.0  adresse  ou 

"’°"t  fait  publi’er  ni  Iff  r"'T''  " °PPre=seura 

n..  “'• 

«•“  ..  .»  cr"  ".r'"": 

«"O»  aux  assassin,  et  à tous  ceux  - ^ 


anti' sociaux  sesnnf  ' crimes 

o.aux,  ^«»omse<juestrésdeiaIlëpubligue.S«rçeux 


/ 


■■  ^ 


U .,ul.  .ou.  «».  J.-.»!.",  q"’»'»  '•  ••■S””»' 

d«  retour. 

yive  la  République  ! Vive  la  Conveniion  ! 

■ ■ Paris,  le  9 Floréal. 

la  Fiépublique  une  et  indivisible! 

'(Suivent  les  S ignatures. 


t 
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Les  fondés  de  pouvoir  des  Citoyens  • • 
d'Arles  signataires  de  la  pétitiort 
du  10  septembre  1791  , 

A 

LEURS  COMMETTANS. 


Palis  , 9 Floréal  , an  troisième  de 
la  République  une  et  indivisible. 

La  Convention  Nationale  vient  , chers  Concitoyens  ^ 
de  nous  rendre  justice.  Elle  a rapporté  , dans  sa  séance 
d'hier  , le  décret  du  20  mars  lyqS  ( vieux  style,  J 

Vos  voeux  et  les  nôtres  sont  comblés.  Le  souvenir  de 
nos  malheurs  trop  réçens  ne  sauroit  permettre  de  nous 
livrer  à une  joie  expansive  , ni  à des  réjouissances  aussi 
frivoles  qu'inutiles.  Trop  de  veuves  et>  d'orpheiius  auroient 
à g'hnir  de  ne  pouvoir  s'y  livrer  avec  nous.  Respectons 
leur  juste  douleur.  Enchaînons  par  une  conduite  sage  et 
mesurée  la  calomnie  qui  nous  a été  si  funeste , et  qui  veille 
encore.  Attirons  à nous  par  notre  constante  fermeté  dans 
le  sentier  de  la  justice  et  de  la  vertu  , ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  n'ont  été  qu’égarés  ; et  renonçant  à toute  ven- 
géatice  et  à tout  esprit  de  parti,  laissons  au  glaive  des  Lois 


